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Au Conseil communal de Belmont 
 
Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 
Conformément à la loi sur les communes, art. 143 LC, ainsi qu’au règlement sur la comptabilité 
des communes, art 22a RCCom, la Municipalité a l'honneur de vous présenter le préavis sur le 
plafond d’endettement et de cautionnement pour la législature 2011-2016 ainsi que la demande 
d'autorisation d'emprunter y relative. 
 


1. Préambule 
Le plan d'investissements fait apparaître les besoins de la Commune en matière 
d'investissements et les met en relation avec les possibilités financières prévisibles de la 
Commune; il est soumis au Conseil communal pour qu'il en prenne acte.  
 
Le plan d'investissements est une manifestation de volonté politique. Il ne saurait 
cependant avoir une structure absolument rigide; il faut que la Municipalité puisse 
apporter les réorientations nécessaires résultant des circonstances. 
 
Ainsi, il ne lie formellement ni la Municipalité, ni le Conseil, en ce sens que la 
Municipalité, après avoir mesuré le degré d'urgence des projets, est tenue de demander 
les crédits par voie de préavis. 
 
Le dernier plan d’investissement que nous vous avons présenté était annexé au préavis 
no. 11/2006 intitulé « Plafond d’endettement et de cautionnement pour la législature 
2006-2011 ».  
 
Selon la loi sur les communes, en son article no 143, chiffre 1 qui dispose : au début de 
chaque législature, les communes déterminent, dans le cadre de la politique des 
emprunts, un plafond d’endettement. Elles en informent le département en charge des 
relations avec les communes qui en prend acte. 
 
Afin de calculer le plafond d’endettement à la fin de la législature, il faut faire une 
projection des exercices futurs, avec bon nombre d’impondérables. Chaque paramètre 
identifié pouvant influencer les résultats futurs a été analysé. 
 
Pour établir ses prévisions 2011-2016 la Municipalité part du principe que le taux 
d’imposition communal (69 points pour 2011 et 2012) restera inchangé durant la 
présente législature, excepté les bascules d’impôts entre le canton et les communes, 
fixées par le Grand Conseil vaudois. 
 
 


Art. 143 LC : Emprunts  
1 Au début de chaque législature, les communes déterminent dans le cadre de la politique des emprunts un plafond d'endettement. Elles en 
informent le département en charge des relations avec les communes qui en prend acte. 
2 Lorsque le plafond d'endettement est modifié en cours de législature, il fait l'objet d'une demande d'autorisation auprès du Conseil d'Etat qui 
examine la situation financière de la commune. 
3 Une décision d'interdiction d'augmenter le plafond d'endettement peut être prise par le Conseil d'Etat dans le cas où la nouvelle limite de 
plafond met en péril l'équilibre financier de la commune. 
4 Le Conseil d'Etat fixe par règlement les modalités d'examen de la situation financière des communes. 
5 Les cautionnements ou autres formes de garanties sont soumis aux mêmes règles d'application que les emprunts. 
 
Art. 22a RCCom :  Réactualisation du plafond d'endettement   
1 Toute demande de modification du plafond d'endettement d'une commune fait l'objet d'un examen approfondi de la situation financière de cette 
dernière par le Conseil d'Etat. 
2 Dans son examen, celui-ci se fonde sur : le budget et les comptes annuels de la commune concernée, une planification financière. 
3 La situation financière de la commune est analysée sur la base d'indicateurs et de ratios de gestion d'analyse financière validés par la 
Conférence des autorités cantonales de surveillance des finances communales. 


 







 


Préavis 10/2011 Page 4 sur 9 


2. Plafond d’endettement et de cautionnement pour la législature 2006-2011, 
autorisation d’emprunter, préavis 11/2006 du 31 mai 2006 


C’était le premier préavis que la Municipalité vous a soumis, basé sur la projection de 
toute une législature. Il comprenait les paramètres suivants : 


 


Paramètres Suppositions  
préavis  11/2006 


Situation au 
31.12.2010 


Constatations 


Population 3700 habitants 3356 habitants 344 habitants de moins  


Investissements Fr. 24'968'000.00 Fr. 17'901'000.00 Fr. 7'067'000.- de moins  * 


Taux d’inflation 
annuel 


2 % / an 0.8 % / an L’indice a passé de 101 en juin 
2006 à 105 fin avril 2011 


Taux moyen des  
emprunts  


3.5 % 2,4 % Nouveaux emprunts effectués à des 
taux nettement plus bas que prévus 


Valeur du point 
d’impôt par 
habitant 


Fr. 34.05 Fr. 46.00 La stagnation prévue était trop 
prudente. L’augmentation réelle a 
été de 2,4 % par an 


Recettes 
aléatoires : 


- droit de 
mutation 


- gains 
immobiliers 


- successions 
et donations 


 


 


Augmentation de 3 
% annuel 


Augmentation de 
7 % annuel 


Sans 
progression 


 


 


Augmentation de 
18,75 % par an 


Augmentation de 
47,2 % par an 


Sans progression 


 


Marge d’autofi- 
nancement (5 ans) 


Fr.16'779'000.00 Fr.17'552'000.00 Fr.773'000.00 de mieux que prévu 


Endettement net 
par habitant 


Fr. 5'391.00 Fr. 3'612.00 Meilleur que prévu, dû aux 
investissements moins importants et 
à une meilleure marge 
d’autofinancement 


* Le préavis sur le plafond d’endettement 2006-2011 faisait une projection jusqu’à fin 2011 alors que les 
constatations se font sur la base des comptes au 31 décembre 2010. 


Les 7 millions d’investissements non effectués peuvent être définis comme suit : 


- L’achat de la Galette « Burenoz-Malavaux » de Fr. 1'800'000.- a été remplacée 
par la construction de l’Espace Cancoires Fr. 3'300'000.- 


- Signal : abri public P.C. et parking ont été abandonnés Fr. 350'000.- 


- PPA Coin d’En Haut : achat de places de parc intérieures, abandonné  


Fr. 870'000.- 


- Réfection RC 773 : pas encore commencé Fr. 1'900'000.- 


- Réfection Burenoz-Chaffeise : pas encore commencé Fr. 2'300'000.- 


- Collecteurs : reportés Fr. 3'100'000.- 
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De plus, l’année de l’investissement peut être avancée ou retardée en fonction des 
besoins (voir aussi remarques dans préambule). 
 
Les investissements suivants ont déjà fait l’objet de crédits accordés par voie de 
préavis (chiffres = soldes non engagés au 31.12.2010) : 
 
2010 
- Réservoir de la Métraude Fr.    370'000.-- PA no 01/2010  
- Route de la Louche Fr. 2'122’000.-- PA no 02/2011 
- Maison Pasche, études Fr.    257’000.-- PA no 10/2010 
- Collège, études extension 3ème étape Fr.               0.-- PA no 08/2009 
- Refuge forestier de Malatête Fr.      53'000.-- PA no 03/2011 
- Plan général d’affectation (PGA) Fr.      41'000.-- PA no 09/2003 
 
2011 
 
- Crédit extrabudgétaire entretien routes Fr.    175’000.-- PA no 05/2011 
- Route du Burenoz – Entrée zone densifiée Fr.      74'000.-- PA no 06/2011 
- PGEE (solde) Fr.      95’000.-- PA à venir 
- Temple de Belmont - chauffage Fr.      40’000.-- PA no 07/2011 
 
 


3.2 Vente de biens 
Aucune vente d’un montant significatif n’est prévue durant la législature par contre la 
Municipalité a porté au plan d’investissement un montant de Fr. 100'000.- réparti sur 
2011 et 2013 pour d’éventuelles acquisitions de terrains. Un achat a eu lieu le 
27.06.2011 (fr. 50'000.--) 
 


3.3 Evolution de la population 
L’évolution de la population est basée sur les constructions et les plans de quartiers en 
cours : 
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3.4 Evolution des charges courantes 
Il est envisagé une inflation annuelle de 1 % pour les 5 ans à venir. 
 


3.5 Evolution des recettes ordinaires 
Il est envisagé une amélioration annuelle de 2 % de la valeur du point par habitant, 
ramenée à 1 % pour compenser l’inflation. Il est tenu compte de la bascule de 6 points 
d’impôts en compensation de la diminution de la facture sociale (nouvelle péréquation). 
Pour mémoire, le 01.01.2011, l’impôt cantonal est passé de 151.5 à 157.5 et l’impôt 
communal est passé de 75 à 69, ce qui représente une opération neutre pour le 
contribuable. 
 


3.6 Emprunts et intérêts débiteurs 
Des emprunts pour 5 millions ont une échéance au-delà de la législature. 
Le reste des emprunts contractés est bien réparti dans le temps : 3 millions en 2012, 
2,5 millions en 2013, 3 millions en 2014, 2 millions en 2015 et  
un million en 2016. Actuellement les taux sont toujours très favorables, nous pouvons 
emprunter à 3 % pour 10 ans. C’est ce taux qui est pris en compte dans nos calculs 
pour tous les nouveaux emprunts. 


  


3.7 Evolution de la marge d’autofinancement 
La marge d’autofinancement correspond à l’argent à disposition pour financer les 
investissements, après avoir réglé les dépenses de fonctionnement. Pour comparaison 
sur le plan familial, cela correspond à l’argent à disposition pour acheter des meubles 
ou une voiture après avoir réglé les dépenses courantes de loyer, nourriture et 
assurances, entre autres.  
La projection pour la législature est faite à partir des comptes de l’exercice 2010 avec 
une marge d’autofinancement de Fr. 3'679'000.-. En utilisant les paramètres ci-dessus, 
nous estimons que nous aurons durant les six ans 2011-2016 une marge 
d’autofinancement totale de 21 millions environ, soit une moyenne annuelle approchant 
les Fr. 3’500'000.--.  
 


3.8 Analyses particulières 
Des analyses particulières ont été faites sur les points suivants : 


 
- Les loyers. Il est tenu compte des nouveaux logements des bâtiments de 


l’auberge, de la maison Pasche et du Centre scolaire 
- La conciergerie. Il est tenu compte de l’augmentation des surfaces du collège, 


3ème étape, et de la maison Pasche 
- Les charges sociales (facture sociale) 


La projection est basée sur le budget 2011 établi par l’administration cantonale, 
adaptée au nombre d’habitants supputé. Ce budget tient compte de la prise en 
charge par le canton de : 


 subsides à l’assurance maladie versés aux bénéficiaires de Prestations 
complémentaires 


 domaine de l’asile 
 domaine de l’enseignement spécialisé 


représentant environ 182 millions, repris par l’Etat contre une bascule de 6 points 
d’impôts. L’évolution de ces trois secteurs sera toutefois calculée dans le détail 
pendant les deux prochaines années afin d’ajuster, cas échéant, le nombre de 
points d’impôts basculés. 
Pour les années suivantes, nous prévoyons une augmentation annuelle de 2 %.  
Le total de la facture sociale et de la péréquation se trouve stabilisé à environ 
Fr. 1'200.- par habitant. 
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- Les transports lausannois(TL). La projection est basée sur le budget 2011 
établi par l’administration cantonale, adaptée au nombre d’habitants supputé et 
indexée de 1% par année.. 


- L’enseignement primaire et secondaire. La projection est basée sur le budget 
2011, adaptée au nombre d’élèves supputé ainsi que la prochaine réforme 
scolaire « Harmos » qui prévoit de revoir la classification des voies primaires et 
secondaires. A savoir que les 5ème et 6ème année feront partie de la voie primaire 
et seront enclassées à Belmont en lieu et place de Pully. 


- Les transports scolaires. La projection, basée sur le même mode que 
l’enseignement primaire et secondaire, est une estimation complétée par le 
nombre d’élèves supposés. 


- La police. Les frais de fonctionnement de la police intercommunale ont été 
évalués sans changement par rapport à 2010. En effet, la future loi prévoit que le 
canton bascule 2 points d’impôts aux communes et que la police intercommunale 
verra ses coûts augmenter dans la même proportion afin d’effectuer les tâches 
transférées. Opération blanche, sous réserve du débat en cours au Grand 
Conseil vaudois. 


- La petite enfance. La projection tient compte de la fin des subventions 
cantonales et fédérales d’aide au démarrage. 


3.9 Recettes aléatoires  
Nous nous sommes basés sur les recettes 2010 pour ce qui est des droits de mutation 
et des gains immobiliers. Ces dernières tenaient compte de la reprise conjoncturelle, 
de l’augmentation du parc immobilier et de la valeur des biens, et comprenaient la 
moitié des droits de mutation (Fr. 200'000.-) et des gains immobiliers (Fr. 150'000.-) sur 
les ventes des 2 nouveaux immeubles au Burenoz. L’année 2011 enregistre la 
deuxième moitié des recettes du Burenoz, les chiffres sont donc identiques. Par contre, 
les années suivantes, elles sont diminuées d’autant. En ce qui concerne l’impôt sur les 
successions, nous avons maintenu le montant enregistré en 2005 (Fr. 25'000.-)  


3.10 Impôt foncier  
Il a été adapté en fonction de l’augmentation du parc immobilier. 


3.11 Plafond d’endettement 
Les investissements prévisionnels 2011-2016, près de 38 millions (annexe 1), étant 
supérieurs à la marge d’autofinancement totale prévue d’environ 21 millions (annexe 
2), nous aurons besoin d’un financement complémentaire de 17 millions (annexe 2). 
Malgré l’augmentation de la population, nous estimons que la dette nette par habitant, 
qui était de Fr. 3’612.-- au 31 décembre 2010, avoisinera les Fr. 7'000.-- en 2016. 
(calcul : endettement net 2010 = 12'123'000.- + nouveaux emprunts = 12’000'000.- 
total = 24’123’000 divisé par le nombre d’habitants au 31.12.2016 = 3650 habitants). 
 
- Passifs transitoires           Fr.  3'000'000.-- 
- Dettes à court terme au 01.01.2011     Fr.  1'000'000.-- 
- Emprunts contractés au 01.01.2011     Fr. 16'500'000.-- 
- Ligne de crédit contractée au 01.01.2011     Fr.     400'000.-- 
- Emprunts supplémentaires à contracter durant la législature     Fr. 17’000'000.-- 
- Sous-total     Fr. 37’900'000.-- 
- Remboursement supposé des emprunts à fin 2016  ./. Fr.   5'000'000.-- 
- Total     Fr. 32’900'000.-- 
En fin de législature, nous aurons probablement la possibilité de rembourser 5 millions. 


3.12 Plafond de cautionnement 


- La Commune n’a aucun cautionnement simple ou solidaire.  
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4 Conclusion 
 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 


- vu le préavis municipal N°10/2011 du 13.06.2011,  


- ouï le rapport de la Commission des finances, 


- ayant pris connaissance du plan des investissements pour la législature 2011-2016 


- vu que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 


d é c i d e 


a) d’adopter le préavis no 10/2011 concernant plafond d’endettement et de cautionnement  
s’élevant à Fr. 37’900'000.-- pour la législature 2011-2016 


b) d'annuler l'autorisation d'emprunter Fr. 6’000'000.-- accordée par le Conseil dans sa 
séance du 31 août 2006. 


c) d'autoriser la Municipalité à contracter des emprunts pour un montant de 
Fr. 17’000’000.-- en lui laissant le choix du moment, de l'établissement le plus favorable et 
de leurs modalités, sous réserve des autorisations; (en remplacement de l’autorisation 
déjà obtenue par le préavis no 11/2006) 


d) d'autoriser la Municipalité à renouveler les emprunts suivants auprès d'établissements 
financiers de son choix : 


Retraites Populaire Vie Fr. 1'500'000.-- 1.40 % 30 juin 2012 


Retraites Populaire Vie Fr. 1'500'000.-- 1.25 % 30 septembre 2012 


PostFinance Fr. 1’500’000.-- 3.18 % 18 novembre 2013 


PostFinance Fr. 1'000'000.-- 2.06 % 2 décembre 2013 


B.C.V. Fr. 3'000’000.-- 2.15 % 31 mars 2014 


PostFinance Fr.  1’000’000.-- 2.32 % 16 juin 2015 


PostFinance Fr.  1’000’000.-- 2.29 % 23 octobre2015 


PostFinance Fr.  1’000’000.-- 3.19 % 29 juin 2016 


U.B.S. Fr.  1'000’000.-- 3.35 % 19 mai 2017 


CCS   Fr. 2'500'000.-- 3.45 % 22 février 2018 


Retraites Populaire Vie Fr. 1'500'000.-- 3.05 % 29 juin 2019 
 
Préavis élaboré avec la collaboration du Municipal des finances de la législature 
précédente, M. Gilbert Moser. 


 Le municipal des finances  
 G. Muheim 
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 26 juillet 2011 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 Le Vice-Président Le  Boursier 
 
 P. Michelet S. Ruby 
 
Annexes : Tableau prévisionnel des investissements pour la législature  2011-2016 
                Tableau prévisionnel d’évolution des liquidités 
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Objets


prévisionnels engagés 2011 2012 2013 2014 2015 2016


Administration générale


110 52 Plan directeur communal, révision 100                -              -           -           100            -             -             -              


150 48 Stand de Volson, assainissement 112                -              112          -           -             -             -             -              


Domaines et bâtiments


310 51 Parking Arnier, réaménagement 300                -              -           300          -             -             -             -              


310 55 Achat de places de parc 500                -              -           -           -             -             -             -              


310 * Achats de terrains 100                50            -           50              -             -             -              


350 35 Maison Pasche, étude et réfection 1'960             3                 1'457        500          -             -             -             -              


351 57 Ext. Collège 3ème étape, réfectoire, basket, préau 1'000             -              -           -           1'000          -             -              


351 42 Auberge communale, étude et travaux 1'884             -              134          1'750       -             -             -             -              


351 42A Auberge communale, mobilier 100                -              -           100          -             -             -             -              


351 42B Auberge communale, création 2 appt sur-combles 800                -              800            


352 41 Ext. Collège 3ème étape, étude et bâtiment 11'526           950             -           2'000       5'288          3'288          -             -              


352 41 Ext. Collège 3ème étape, chaufferie 1'300             48               -           -           626            626            -             -              


352 41 Ext. Collège 3ème étape, protection civile 340                -              -           -           170            170            -              


353 53 Refuge forestier de Malatête 54                  1                 53            -           -             -             -             -              


354 47 Fontaines, réfection 150                -              -           150          -             -             -             -              


360 34 Bâtiments communaux, contrôle accès (fibre optique) 150                43               -           107          -             -             -             -              


Travaux - Routes - Voirie - Véhicules - Déchets - Egouts


430 2 Ch. de la Cita, Pralets et Plan 1'310             79               -           -           615            616            -             -              


430 5 Réaménagement parking du Blessoney 530                19               -           -           -             -             -             -              


430 7 Rte du Burenoz supérieur, création 1 ralentisseur 99                  3                 -           96            -             -             -             -              


430 7B Rte du Burenoz, création d'un ralentisseur 74                  -              74            -           -             -             -             -              


430 8 Rte du Burenoz, réfection complète voirie 1'773             42               -           865          866            -             -             -              


430 10 Rte de la Louche, réfection 2'320             198             1'500        820          -             -             -             -              


430 11 Rétablissement de 2 BH autoroute 122                -              -           -           -             -             122            -              


430 16 Rte des Chaffeises, réfection pont 355                4                 -           -           351            -             -             -              


430 17 Ch. du Stand, réfection pont 100                -              -           100          -             -             -             -              
430 18 Rte des Bas-Monts, réfection pont 100                -              -           100          -             -             -             -              
430 20 Rte d'Arnier, création de places de parc+ réfect. 164                8                 -           156          -             -             -             -              
430 21 Ch. Courtillet, création trottoir piétons 500                -              -           500          -             -             -             -              
430 22 Ch. Rueyres, création de places de parc 580                -              -           -           -             -             -             -              
430 23 Ch. des Grands Champs, réfection enrobés 205                -              -           205          -             -             -             -              


Sous-total 28'608           1'398          3'380        7'044       8'066          5'700          922            -              


Tableau prévisionnel des investissements pour la législature 2011-2016 (en millier de francs)
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Objets


prévisionnels engagés 2011 2012 2013 2014 2015 2016


Report 28'608           1'398          3'380        7'044       8'066          5'700          922            -              
430 28 Rte Signal, séparatif tronçon intermédiaire 685                -              -           -           -             -             685            -              
430 30 Rte Mts-de-Lavaux, estacade 1'610             18               40            -           -             776            776            -              
430 44 Coin d'En-Haut, réfection sentier derrière l'église 106                -              -           106          -             -             -             -              
430 45 Rte des Mts-de-Lavaux, requalification 1'500             3                 -           -           -             997            500            -              
430 58 PA 5/2011 crédit extra budg. entr. routes 175                -              175          -           -             -             -             -              
430 59 RC 773 - enrobés et travaux routiers divers 500                -              -           -           500            -             -             -              
430 61 Route de la Louche - tronçon supérieur sentier Eglise ch. de 


Villars 88                  -              88            -           -             -             -             -              
430 51 Réfection route d'Arnier 250                7                 
432 31 Remplacement véhicule Nissan "Espaces Verts" 60                  -              60            -             -             -             -              
440 54 Ext. Collège 3ème étape, terrain multisports 200                -              -           -           -             200            -             -              
450 23B Ch. des Grands Champs, amén. place déchets 155                4                 -           151          
450 25 Chatruffe, aménagement place déchets 155                -              -           -           -             155            -             -              
450 26 Rte Signal, Dailles, aménagement pl déchets 155                -              -           -           -             155            -             -              
450 54 Terrain sports sentier de l'Epine 300                2                 -           298          -             -             -             -              
450 54 Epine, aménagement Ecopoint 155                -              155            
460 62 Assainissement zone des Bas-Monts - prolongation du 


collecteur de concentration de la Paudèze 130                -              -           -           -             130            -             -              
460 * Remplacement collecteur Arnier 420                348             


Temples et cultes
580 46 Temple de Belmont, chauffage électrique 40                  -              40            -           -             -             -             -              
580 49 Eglise St-Nicolas de Flue, assainissement 200                -              -           200          -             -             -             -              


Police
610 56 Révision plans et règlement police constructions PGA 120                79               41            -           -             -             -             -              


Services industriels
811 9 Réservoir de la Métraude 589                219             370          -           -             -             -             -              
811 13 Ch. du Pertuis, mise en séparatif collecteurs 565                -              -           565          -             -             -             -              
811 29 Chapon, bouclage eau potable 60                  -              60            -           -             -             -             -              
811 33 Corbaz-Epine, mise en séparatif et ralentisseur 540                2                 -           98            440            -             -             -              
811 38 PDDE 100                -              -           -           -             -             -             100             
811 40 Sentier du Ruty, chgt eau et éclairage chemin 200                -              -           200          -             -             -             -              
811 39 PA 5/2007 Modification gestion alimentation eau -                 25               -           -           -             -             -             -              
811 * Elaboration PGEE 271                176             -           -           -             95              -             -              


Total 37'937         2'281        4'194      8'722     9'006          8'363        2'883       100           
* fiches investissements à créer
Belmont, le 26.07.2011 /GM/sr
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Libellé 2011 2012 2013 2014 2015 2016 Total


Solde au premier janvier 1'100'000.00         1'410'000.00         1'582'000.00         1'904'000.00        1'725'000.00       2'223'000.00       


Marge d'autofinancement 4'004'000.00         3'394'000.00         3'328'000.00         3'184'000.00        3'381'000.00       3'478'000.00       20'769'000.00  
 


Emprunts supplémentaires 500'000.00            5'500'000.00         6'000'000.00         5'000'000.00        (-1'000'000) (-3'000'000) 17'000'000.00  


Dont à déduire :
 


Investissements -4'194'000.00        -8'722'000.00       -9'006'000.00       -8'363'000.00       -2'883'000.00     -100'000.00         
 


Solde au 31 décembre 1'410'000.00         1'582'000.00         1'904'000.00         1'725'000.00        2'223'000.00       5'601'000.00       


Belmont, le 26.07.2011 GM/SR


Tableau prévisionnel d'évolution des liquidités 2011-2016
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RAPPORT DE  LA COMMISSION DES FINANCES 
PREAVIS  10/2011 


I Plafond d’endettement et de cautionnement pour la législature 2011-2016 
 II Autorisation d’emprunter 


 
  


Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, 
 
Ont été convoqués le 4 juillet 2011 à la séance de présentation du présent préavis : 
 


Bureau du Conseil  Mme. H. Pinto, Présidente 
  Mme I. Gaillard, secrétaire   
  M. M. Markides  
Excusée             Mme A. Recchia     


Municipalité  M. G. Muheim, syndic 
  M. D. Delaplace 
  Mme Ch. Dupertuis  
  M. Ph. Michelet  
  Mme C. Schiesser 
  M. G. Moser, Municipal sortant 
 
Boursier communal  M. S. Ruby   
   
Commission des finances  Mme. L. Boujon 
  M. M. Henchoz 
  Mme. Ch. Juillerat 
  M. J.-M. Pasche   
Excusé  M. J.-P. Bolay, Président 
 
 
 
Préambule 
 
En ce début de législature et comme l’exige l’art. 143 de la LC,  notre commune se doit 
de déterminer un plafond d’endettement et de cautionnement. 
  
Pour ce faire, la Municipalité a dressé l’inventaire des investissements qu’elle envisage 
de réaliser durant la période 2011-2016. Ce plan directeur est de la plus haute 
importance puisqu’ il exprime non seulement une volonté politique de réaliser un certain 
nombre de projets mais il chiffre également les besoins financiers qui en résultent. Ce 
plan est mis en parallèle avec les prévisions de recettes pour la même période.  
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L’écart entre les dépenses et les recettes permet ainsi d’évaluer les besoins de 
financement qui devront être couverts, le moment venu, par des emprunts bancaires si 
la marge d’autofinancement ne devait pas suffire. 
 
Dans son préavis, la Municipalité insiste à juste titre sur le fait que ce programme de 
législature n’est pas contraignant. Il devra évoluer au gré des circonstances et des 
priorités. De plus, chaque investissement fera l’objet en temps voulu d’un préavis  
qui sera soumis au conseil pour approbation. 
 
 
Préavis antérieurs (législature 2006-2011) 
 
Il ressort du préavis 10/2011 que les projets décidés par le conseil communal de la 
précédente législature, projets en attente ou en cours de réalisation, déploieront des 
effets sur la trésorerie de l’actuelle législature à hauteur de 3,2 mios. 
 
Investissements planifiés 
 
Comme le mentionne le préavis, les investissements planifiés pour la précédente 
législature se montaient à environ CHF 25 mios alors que seuls CHF 17.9 mios ont été 
réalisés. Pour la législature en cours, les investissements prévisionnels selon  
l’annexe 1 pourraient s’élever à près de 38 millions, soit une augmentation de 52% !  
 
Si l’on regroupe les principales dépenses par catégorie, il ressort la répartition 
décroissante suivante : collège CHF 14,1 mios soit 37.1%, travaux routiers et 
aménagement/achat places de parc CHF 12,1 mios soit 32.8%, auberge communale 
CHF 2,8 mios soit 7,4%. Ces 3 postent absorbent à eux seuls le ¾ des investissements. 
 
 
Désinvestissement planifié 
 
Aucune vente n’est prévue, contrairement à la précédente législature lors de laquelle la 
parcelle Burenoz-Malavaux fut réalisée pour la somme de CHF 2.7 mios. 
 
 
Estimation des recettes 
 
Notre exécutif fait preuve une nouvelle fois de prudence dans sa planification puisque la 
croissance des recettes est limitée à 1% par an; elle est par contre pondérée par 
l’augmentation prévisible de la population (+ 150 habitants). 
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Estimation des charges 
 
Une augmentation de 1% annuel des charges est prise en considération. Pour la facture 
sociale, ce taux annuel moyen est de 2%. 
 
 
Emprunts et intérêts débiteurs 
 
Sur les 17,5 mios d’emprunt au bilan, 11,5 mios devront être renouvelés. Prudemment, il 
est tenu compte d’un taux d’intérêt de 3% contre un taux moyen actuel de 2,23%. Au vu 
des investissements de CHF 38 mios dont CHF 21 mios devraient être autofinancés, 
l’endettement devra augmenter de la différence soit CHF 17 mios.  Ce ne sont donc pas 
moins de 28,5 mios qui devront être négociés avec les instituts bancaires au cours de 
ce quinquennat ! 
L’endettement moyen par habitant évoluera de CHF 3612.— par habitant au 21.12.2010 
à CHF 7000.—.  Bien que l’objectif visé sur le moyen/long terme soit de CHF 4'000.— 
par habitant, nous estimons cette progression acceptable en raison notamment de 
l’extension du collège 3ème étape, incontournable mais pas récurrente. La commission 
des finances veillera à l’évolution de ce taux d’endettement qui devra diminuer dès 
2015. 
 
 
Evolution de la marge d’autofinancement 
 
Elle est évaluée à 3,4 mios en moyenne annuelle contre 3 millions pour la législature 
précédente. 
 
 
Plafond d’endettement 
 
Ce plafond correspondant à l’endettement actuel de 17,5 mios, majoré des besoins de 
fonds supplémentaires découlant de la planification 2011-2016,  des passifs transitoires 
des dettes à court terme et d’une ligne de crédit non utilisée. L’addition de ces différents 
éléments fait apparaître un endettement maximum au cours de la législature de 37.9 
mios. La municipalité aura donc l’autorisation de contracter de nouveaux emprunts pour 
un montant supplémentaire de 10,4 mios, en augmentation de 12,3 mios par rapport à 
l’autorisation consentie lors du préavis 11/2006. 
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Conclusions  
 
Au vu de ce qui précède, la Commission des finances unanime se rallie aux conclusions 
du préavis 10/2011 et propose : 
 


a) d’adopter le préavis 10/2011 concernant le plafond d’endettement et de 
cautionnement s’élevant à CHF 37,9 mios pour la législature 2011-2016 


b) d’annuler l’autorisation d’emprunter CHF 6 mios accordée par le Conseil dans 
séance du 31 août 2006 


c) d’autoriser la Municipalité à contracter des emprunts pour un montant de 17 mios 
en lui laissant le choix du moment, de l’établissement le plus favorable et de leurs 
modalités, sous réserve des autorisations 


d) d’autoriser la Municipalité à renouveler les emprunts en cours auprès 
d’établissements financiers de son choix. 


 
 
 
  
      
 


Pour la Commission des finances : 


Jean-Pierre Bolay ............................................................................ 
Président  


Lucienne Boujon ............................................................................ 


Michel Henchoz, rapporteur ............................................................................ 


Christine Juillerat ............................................................................ 


Jean-Marc Pasche ............................................................................ 


Fait à Belmont-sur-Lausanne, le 19 août 2011  





